
Pollution atmosphérique
ISSN : 2268-3798
Éditeur : Association pour la Prévention de la Pollution Atmosphérique

223 | 2014  
Varia

Précarité énergétique et santé : état des
connaissances et situation en Ile-de-France
Fuel poverty and health. State of the art and the situation in Ile-de-France
region

Sabine Host, Dorothée Grange, Lucile Mettetal et Ute Dubois

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/4580

DOI : 10.4267/pollution-atmospherique.4580

Référence électronique
Sabine Host, Dorothée Grange, Lucile Mettetal et Ute Dubois, « Précarité
énergétique et santé : état des connaissances et situation en Ile-de-France »,
Pollution atmosphérique [En ligne], 223 | 2014, mis en ligne le 09 janvier 2015,
consulté le 03 mars 2026. URL : https://www.peren-
revues.fr/pollutionatmospherique/4580

Droits d'auteur
CC-BY

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/4580


1

Précarité énergétique et santé : état des
connaissances et situation en Ile-de-France
Fuel poverty and health. State of the art and the situation in Ile-de-France
region

Sabine Host, Dorothée Grange, Lucile Mettetal et Ute Dubois

PLAN

Définir et délimiter la précarité énergétique
Appréhender la précarité énergétique en Ile-de-France
Les impacts de la précarité énergétique sur la santé

Liens entre précarité énergétique et santé
Autres impacts sanitaires mis en évidence par les enquêtes

Les effets sanitaires indirects de la précarité énergétique...
Des arbitrages liés à la précarité énergétique ayant un impact sur la santé
Précarité énergétique et santé mentale
Coût de l’inaction et bénéfices des politiques de lutte contre la précarité
énergétique
Politiques de lutte contre la précarité énergétique
Conclusion

TEXTE

Nous remer cions  l’Obser va toire régional de santé  Île- de-France,
d'avoir auto risé la publi ca tion de ce rapport, déjà paru sur le
site www.ors- idf.org.
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La loi Grenelle II (du 12 juillet 2010) définit une personne en situa tion
de préca rité éner gé tique comme « éprou vant dans son loge ment des
diffi cultés parti cu lières à disposer de la four ni ture d’énergie néces saire
à la satis fac tion de ses besoins élémen taires en raison de l’inadap ta tion
de ses ressources ou de ses condi tions d’habitat ». La préca rité éner gé‐ 
tique résulte de la combi naison de trois facteurs prin ci paux : faibles
revenus du ménage, mauvaise qualité ther mique du loge ment occupé
et coût élevé de l’énergie. Phéno mène complexe, la préca rité éner gé‐ 
tique reflète des réalités multiples et s’inscrit dans une pers pec tive
plus vaste, celle de la préca rité, du « mal loge ment », et des inéga lités
sociales. En France, la préca rité éner gé tique occupe aujourd’hui une
place impor tante dans l’espace public, avec une montée en puis sance
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récente  (cf. encadré 1). Alors que les Britan niques ont depuis long‐ 
temps pris en compte l’aspect sani taire dans leurs poli tiques
publiques de lutte contre ce phéno mène, les consé quences sani taires
de la préca rité éner gé tique restent encore mal appré hen dées par les
acteurs fran çais, et les poli tiques n’intègrent pas suffi sam ment la
dimen sion sani taire. C’est pour quoi, afin d’appuyer les poli tiques
locales de lutte contre la préca rité éner gé tique, et sous l’impul sion du
Conseil régional Ile- de-France, parti cu liè re ment investi dans ce
champ, l’ORS fournit un état des connais sances des impacts de la
préca rité éner gé tique sur la santé. Après avoir fourni quelques
éléments rela tifs à la défi ni tion de la préca rité éner gé tique, les carac‐ 
té ris tiques des ménages fran ci liens concernés seront détaillées.
Enfin, le docu ment dresse un pano rama des poli tiques de lutte contre
la préca rité éner gé tique et de l’impli ca tion des acteurs régionaux.

Encadré  1. Émergence et prise en compte
du phénomène.

3

La notion de préca rité éner gé tique, telle que définie
aujourd’hui, a émergé à la fin des années 90 sous l’impul‐ 
sion d’un ensemble d’acteurs travaillant dans les domaines
de l’énergie, du loge ment et du social, et a été forma lisée
quelques années plus tard dans le mani feste « Habitat,
préca rité sociale et énergie » de 2005. L’action en faveur de
la résorp tion de ce phéno mène se struc ture ensuite autour
du Réseau des acteurs de la pauvreté et de la préca rité
éner gé tique dans le loge ment (Rappel), institué en 2007. À
l’échelle euro péenne, le projet euro péen EPEE « Euro pean
fuel Poverty and Energy Effi ciency » (2006-2009) évalue le
phéno mène dans cinq pays, dont la France, et iden tifie les
bonnes pratiques. À l’échelle natio nale, la recherche se
coor donne autour du Plan Urba nisme, Construc tion et
Archi tec ture (PUCA) dans le cadre du Programme de
Recherche et d’Expé ri men ta tions sur l’Énergie dans le Bâti‐ 
ment (PREBAT), avec un premier appel à projet de
recherche lancé en 2007. Dès lors, on assiste à une montée
en puis sance de la prise en compte de cette ques tion. En
2009, le « rapport Pelle tier » (De Quero et Lapos tolet,
2009) préfi gure un plan de lutte contre la préca rité éner gé ‐
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tique dont émerge, en 2010, le programme « Habiter
Mieux » en faveur de la réno va tion ther mique des bâti‐ 
ments. Puis, en 2011, est mis en place l’Obser va toire
National de la Préca rité Éner gé tique (ONPE) afin d’assurer
le suivi des aides et la mesure des phéno mènes de préca‐ 
rité éner gé tique. Plus récem ment, le débat national sur la
tran si tion éner gé tique replace la lutte contre la préca rité
éner gé tique comme prio rité d’action (enjeu n° 3) (Conseil
national du débat, 2013), mais un véri table plan national de
lutte peine à se struc turer (Gazaix, 2013).

Définir et déli miter la préca ‐
rité énergétique
À l’échelle de l’Union euro péenne, il n’existe pas de défi ni tion
commune ni d’indi ca teur stan dar disé pour évaluer la préca rité éner‐ 
gé tique. Seuls quatre pays ont défini le concept de pauvreté ou
préca rité éner gé tique : le Royaume- Uni, l’Irlande, la France et
la Slovaquie 1. Le Royaume- Uni et l’Irlande disposent d’un critère offi‐ 
ciel, le plus connu étant celui du Royaume- Uni, modifié en 2013.
Depuis 2001, était consi déré en préca rité un ménage qui devait
consa crer 10 % ou plus de son revenu pour satis faire ses besoins
éner gé tiques dans son logement 2. En 2013, l’Angle terre et le Pays de
Galles ont adopté une nouvelle défi ni tion qui s’appuie sur le critère
de Hills « Low Income High Costs » (Hills, 2012) (« bas revenus et
coûts élevés »), construit à partir de deux indi ca teurs ajustés sur la
taille et la compo si tion du ménage : un indi ca teur de faible revenu (<
60 % du revenu médian) et un indi ca teur de dépenses éner gé tiques
néces saires pour satis faire ses besoins théo riques (coût supé rieur à la
facture médiane). En France, la défi ni tion offi cielle de la préca rité
éner gé tique ne contient pas de critère objectif de mesure du phéno‐ 
mène. En pratique, l’approche retenue a consisté à appli quer un seuil
de 10 %, mais en s’appuyant sur les dépenses éner gé tiques réelles des
ménages, obte nues à partir de l’Enquête Natio nale Loge ment (ENL)
conduite par l’Insee en 2006. La figure 1 résume ces diffé rentes
approches et leurs limites.
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Figure 1. Approches pour la défi ni tion et la mesure de la préca rité éner gé tique

en France et au Royaume- Uni. 

Fuel poverty defi ni tion and its measu re ment in France and United Kingdom.

Loin d’être satis fai sant, cet indi ca teur ne prend pas en compte, par
exemple, les restric tions de chauf fage et ne permet pas de distin guer
les diffé rents niveaux de revenus (ONPE, 2013a). Ainsi, des réflexions
ont été amor cées, notam ment au sein de l’ONPE, afin de proposer des
indi ca teurs mieux adaptés pour rendre compte des diffé rentes
dimen sions de la préca rité éner gé tique (effort éner gé tique, restric‐ 
tions et incon fort ther mique) (ONPE, 2013b). Trois approches sont
ainsi privi lé giées : 1) l’effort  financier via un indi ca teur moné taire
inté grant notam ment le niveau de revenu et la dépense éner gé tique
pondérée par la surface du loge ment, soit l’approche « Bas revenus,
dépenses élevées », inspirée de l’approche britan nique ; 2) le compor‐ 
te ment de restriction via l’appré cia tion de l’écart entre dépense réelle
et dépense théo rique (apport de l’enquête  Phebus 3)  ; 3) le ressenti
de l’inconfort via un indi ca teur subjectif (enquête ENL).

6

L’ONPE a prévu de coupler la carac té ri sa tion de la préca‐ 
rité énergétique via ces indi ca teurs à des approches quali ta tives afin
de mieux se rappro cher des réalités rencon trées sur le terrain et
d’iden ti fier des situations- types de préca rité éner gé tique. Enfin,
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l’ONPE, parmi d’autres acteurs, plaide pour une vision élargie de la
préca rité éner gé tique, inté grant la dimen sion du loge ment et celle de
la mobi lité (cf. encadré 2).

En l’absence de défi ni tion stan dar disée, d’autres critères peuvent être
retenus dans le cadre de démarches plus locales, permet tant de tenir
compte des spéci fi cités terri to riales. Par exemple, dans le cadre d’un
pré- diagnostic terri to rial de la préca rité éner gé tique réalisé aux
Mureaux, le calcul du taux d’effort éner gé tique  (cf. encadré 3) est
calculé à partir des dépenses théo riques, et le seuil de 8 % a été
retenu (Mercereau et al., 2014).

8

Pour l’Ile- de-France, l’approche détaillée ci- après permet d’appré‐ 
hender, selon diffé rentes dimen sions, la préca rité éner gé tique
(unique ment du point de vue du logement).

9

Encadré 2. Préca rité éner gé tique et « coût résidentiel ».10

L’approche en termes de coût rési den tiel consi dère que
le coût éner gé tique lié à l’habitat comprend les dépenses
éner gé tiques réali sées pour le loge ment (notam ment le
chauf fage) mais égale ment pour les dépla ce ments (notam‐ 
ment les trajets domicile- travail). Une hausse des prix de
l’énergie affec tera donc à la fois les dépenses de chauf fage
et celles liées aux dépla ce ments, notam ment s’ils sont
effec tués en voiture indi vi duelle. Ainsi, les indi vidus les plus
vulné rables au renché ris se ment de l’énergie sont ceux qui
cumulent un habitat à mauvaise effi ca cité ther mique et un
éloi gne ment de leur lieu de travail, des commerces et des
services. Habitat et dépla ce ments sont donc deux dimen‐ 
sions complé men taires de la préca rité éner gé tique. La
notion de  « coût  résidentiel » permet trait de prendre en
compte ces deux dimen sions dans l’analyse de la préca rité
éner gé tique (Maresca, 2013). À ce titre, l’IAU Ile- de-France
a initié en 2012 une recherche visant à iden ti fier les
ménages concernés par cette double vulné ra bi lité et à
mieux comprendre leurs stra té gies d’adap ta tion et leurs
marges d’action. Les premiers ensei gne ments de ce travail
montrent des profils de ménages rela ti ve ment diffé rents
selon qu’ils sont concernés plus parti cu liè re ment par l’une
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ou l’autre dimen sion. Ainsi, les ménages touchés préfé‐ 
ren tiel le ment par la préca rité éner gé tique liée au loge ment
se carac té risent par leurs faibles revenus, ils sont en
moyenne plus âgés, vivent seuls et en maison individuelle. 
Les ménages plutôt concernés par la préca rité éner gé tique
liée à la mobi lité, sont essen tiel le ment des couples d’actifs
avec des enfants et ont des revenus moyens. En revanche,
du point de vue géogra phique, ces ménages se situent dans
les mêmes terri toires, à savoir, dans les zones péri ur baines
et rurales d'Ile- de-France.

Appré hender la préca rité éner gé ‐
tique en Ile- de-France
Parmi les indi ca teurs permet tant de mesurer la fragi lité des ménages
face à l’énergie, nous en retien drons deux suscep tibles de nous
rensei gner sur la situa tion fran ci lienne : l’effort éner gé tique, qui pèse
sur le budget des ménages (cf. défi ni tion dans l’encadré 3), et l’incon‐ 
fort ther mique, soit l’absence ou le manque ressenti de confort ther‐ 
mique. Certains ménages consacrent une part trop impor tante de
leur budget pour se chauffer, s’éclairer, faire fonc tionner les appa reils
élec triques, et voient leur « reste pour vivre » 4 entamé par cette
dépense ; d’autres souffrent du froid, renoncent à toute vie sociale et
mettent leur santé en danger.
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Figure 2. Répar ti tion des ménages fran ci liens en situa tion de préca- 

rité énergétique. 

Distri bu tion of fuel poor house holds in the Ile- de-France region.

Encadré 3. Le taux d’effort éner gé tique et le froid dans
l’Enquête natio nale loge ment (ENL) de 2006.

Le taux d’effort éner gé tique repré sente la part du revenu
dispo nible des ménages, consa crée aux dépenses pour l’énergie
dans le loge ment. Il s’agit des dépenses liées au chauf fage, à l’eau
chaude, à la cuisson et à l’élec tri cité spéci fique (éclai rage, élec tro‐ 
mé nager, multi média) qui s’élèvent en moyenne à 105 euros par
mois en Ile- de-France. C’est le seuil de 10 % qui a été retenu pour
quali fier une situa tion de préca rité éner gé tique. En Ile- de-France,
le taux d’effort éner gé tique moyen est de 3,2 %. L’ENL inter roge
les ménages sur la qualité de leur loge ment, et notam ment celle
des instal la tions de chauf fage. Il est demandé aux ménages
installés depuis plus de 12 mois, s’ils ont souf fert du froid pendant

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/4580/img-2.jpg
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au moins 24 heures au cours de l’hiver précé dent. En cas de
réponse posi tive, les ménages doivent préciser la ou les raisons de
cet incon fort ther mique : une instal la tion de chauf fage insuf fi‐ 
sante, une panne, la limi ta tion du chauf fage en raison de son coût,
une mauvaise isola tion du loge ment ou d’autres raisons comme la
mise en route tardive du chauf fage collectif.

L’effort éner gé tique :  360 300 ménages dépensent plus de  10 % de leur
revenu pour l’énergie
En Ile- de-France, et selon l’Enquête Natio nale Loge ment  (cf. encadré 3),
360 300 ménages (à savoir 630 525 personnes) dépensent plus de 10 % de
leur revenu pour l’énergie dans le loge ment. Selon ce critère, la préca rité
éner gé tique touche rait donc 7,5 % des ménages de la région. En propor tion,
ils sont plus nombreux parmi les ménages du parc indi vi duel, soit 11 %,
contre 6 % dans le parc collectif. Ces derniers sont toute fois plus nombreux
en termes d’effectif (cf. figure 2). Comme un taux d’effort ne permet pas à lui
seul de parler de « préca rité », préci sons d’emblée qu’il s’agit majo ri tai re‐ 
ment de ménages aux revenus modestes, appar te nant au premier quar‐ 
tile (cf. figure 3).
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Figure 3. Les taux d’effort éner gé tique moyens par quar tile de niveau de vie*. 

Percen tage of income on heating by quar tile of stan dard of living.

En maison individuelle (cf. figure 4), les ménages dont le taux d’effort
pour l’énergie est supé rieur à 10 % sont surre pré sentés dans le parc
ancien. Leurs ressources sont rela ti ve ment faibles : 1 435 euros par
mois (soit 46 % de moins que le revenu moyen fran ci lien), et leurs
dépenses éner gé tiques parti cu liè re ment élevées (216 euros en
moyenne par mois 5). Près d’un tiers de ces ménages utilisent le fioul
comme combus tible pour leur chau dière. Parce qu’elles ont des
besoins en chauf fage plus impor tants et des ressources modestes, les
personnes âgées sont parti cu liè re ment concer nées ; en effet, 70 %
des ménages en situa tion de préca rité éner gé tique en maison indi vi‐ 
duelle, sont âgés de 60 ans ou  plus 6. Pour ce profil, la sous- 
occupation du loge ment peut appa raItre comme une compo sante de
la préca rité éner gé tique. En effet, la moitié des ménages dont la
personne de réfé rence est âgée de plus de 60 ans sont consti tués
d’une seule personne.

13
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Figure 4. L’effort éner gé tique en maison indi vi duelle : profil des ménages. 

Percen tage of income on heating in indi vi dual houses: house holds profile.

En immeuble collectif (cf. figure 5), les proprié taires sont beau coup
moins concernés que les loca taires. Un profil se distingue, celui des
jeunes ménages du parc locatif libre ancien, chauffés à l’élec tri cité.
Leur taux d’effort éner gé tique dépasse les 20 %, ils ont des revenus
moyens de 450 euros par  mois 7, des factures de 92 euros et vivent
dans de petits loge ments. Ils sont majo ri tai re ment céli ba taires,
habitent en zone dense, et la durée moyenne d’occu pa tion de leur
loge ment n’excède pas deux années. Les personnes seules et âgées de
60 ans ou plus, montrent égale ment des signes de fragi lité et sont
surre pré sen tées dans les immeubles du parc social équipés d’un
chauf fage collectif.

14
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Figure 5. L’effort éner gé tique en immeuble collectif : profil des ménages. 

Percen tage of income on heating in collec tive dwellings: house holds profile.

Le seuil des 10 % destiné à recenser les ménages en situa tion de
préca rité éner gé tique est bien évidem ment arbi traire, il pour rait
sous- entendre l’absence de diffi cultés des ménages situés en dessous
de ce seuil mais qui éprouvent des diffi cultés à payer la facture. En
Ile- de-France, quelques 200 000 ménages sont poten tiel le ment
fragi lisés par un effort éner gé tique situé entre 8 % et 10 % de
leurs revenus.

15

L’incon fort ther mique :  624 000 ménages souffrent du froid
pendant l’hiver
Le taux d’effort n’est évidem ment pas suffi sant pour mesurer la préca rité
éner gé tique ; il dissi mule les situa tions de restric tions de ceux qui se
privent de chauf fage pour des raisons finan cières, subissent une instal la tion
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de chauf fage défec tueuse ou vivent dans des loge ments impos sibles à
chauffer. En Ile- de-France, près de 624 400 ménages ont déclaré avoir « 
souf fert du froid au cours de l’hiver dernier pendant au moins 24 heures »
en raison d’une instal la tion de chauf fage insuf fi sante, d’une limi ta tion du
chauf fage en raison de son coût ou de la mauvaise isola tion du loge ment
(motifs retenus par l’Insee dans son approche du ressenti de l’incon fort
ther mique (Deva lière et Briant, 2011)). Ils repré sentent 14 % des foyers
installés depuis plus de 12 mois dans leur loge ment. Contrai re ment à ce qui
est observé lorsque l’on consi dère le taux d’effort éner gé tique, ce sont les
ménages du parc collectif qui sont les plus concernés : parmi eux, 17 % ont
souf fert du froid, contre 8 % parmi les occu pants de maisons indi vi duelles.
Leur profil est notam ment marqué par une plus forte propor tion de loca‐ 
taires en immeuble collectif, comparé à l’ensemble des ménages  (cf. figure 
6). Parmi les 624 400 ménages fran ci liens ayant signifié avoir eu froid,
environ 108 700 ménages résident en maison indi vi duelle et 515 700 en
habitat collectif.

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/4580/img-6.jpg
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Figure 6. Profil des ménages  ayant signifié avoir eu froid .Profile of house holds

living in cold homes.

(a) (b)

En maison individuelle, le profil des ménages équipés d’un chauf fage élec‐ 
trique se distingue. Ils sont plus jeunes, ont des maisons plus grandes que la
moyenne et des revenus légè re ment infé rieurs. Leurs factures éner gé tiques
sont assez élevées (155 euros par mois contre 147 euros pour l’ensemble des
ménages en maison indi vi duelle). Leur taux d’effort éner gé tique moyen est
de 4 % mais il atteint 9 % pour les ménages du  1  quar tile. Lorsqu’on les
inter roge sur les raisons de cet incon fort lié à des tempé ra tures trop basses,
deux groupes se distinguent selon les causes les plus fréquem ment
évoquées. D’une part, lorsque les ménages sont chauffés à l’élec tri cité,
inter vient une cause de nature compor te men tale : la limi ta tion du chauf fage
en raison de son coût. D’autre part, lorsque la maison a été construite avant
1975, c’est une mauvaise isola tion du loge ment qui explique l’incon fort. La
moitié des ménages en habitat indi vi duel ayant signifié avoir souf fert du
froid utilise d’autres émet teurs de chaleur, parfois occa sion nel le ment, en
complé ment d’un mode de chauf fage prin cipal, peu effi cace et trop coûteux.
Dans  le parc  collectif, 80 % des ménages sont loca taires et subissent les
déci sions de leur bailleur quant au mode de chauf fage et aux travaux. Dans
le parc privé, les radia teurs élec triques ne semblent pas donner satis fac tion
en matière de confort ther mique, et dans le parc social, les ménages
équipés d’un chauf fage indi vi duel auront tendance à en limiter l’usage pour
des raisons financières.
On retiendra que la méthode « objec tive » liée à la part des charges éner gé‐ 
tiques dans le budget des ménages ne permet pas d’appré hender le phéno‐ 
mène dans sa globa lité quand la préca rité s’apprécie égale ment au regard
des situa tions d’incon fort ther mique (qui sont au final presque deux fois
plus nombreuses) (cf. figure 2).
Ajou tons à cela que les ménages qui souffrent du froid (pour les trois motifs
précé dem ment cités), et ceux dont l’effort éner gé tique est supé rieur à 10 %,
sont deux popu la tions distinctes. En effet, seuls environ 56 200 ménages en
Ile- de-France cumulent les deux phéno mènes, d’incon fort et de surcon‐ 
som ma tion  (cf. figure 2). D’une part, il s’agit de ménages âgés occu pant de
grandes maisons encore chauf fées au fioul, ils dépensent plus de 3 000 
euros par an pour le chauf fage et l’élec tri cité, et ont des revenus par unité
de consom ma tion (UC) infé rieurs à 1 300 euros par mois. Et, d’autre part, il
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s’agit de jeunes occu pants du parc collectif dont les revenus par UC sont
infé rieurs à 500 euros par mois, ils sont loca taires du parc privé et chauffés
à l’élec tri cité, ou loca taires d’un immeuble du parc social équipé d’une chau‐ 
dière collective.

Les impacts de la préca rité éner ‐
gé tique sur la santé
Peu d’études ont permis de montrer une asso cia tion entre un chauf‐ 
fage insuf fi sant et/ou une mauvaise effi ca cité éner gé tique du loge‐ 
ment et des effets sur la santé. Histo ri que ment, l’indi ca teur étudié le
premier est la surmor ta lité hiver nale, phéno mène couram ment
observé dans nos régions. À une échelle macro sco pique, il est en
partie expliqué par les carac té ris tiques du parc de loge ments.
Quelques études trans ver sales se sont par ailleurs inté res sées aux
liens entre les condi tions de loge ment et l’état de santé de ses occu‐ 
pants. D’autres travaux ont examiné les béné fices sani taires suscep‐ 
tibles de découler de l’amélio ra tion des condi tions de loge ment. Les
résul tats de ces études montrent des corré la tions entre la préca rité
éner gé tique et des états de santé dégradés. Les méca nismes sous- 
jacents sont par ailleurs bien décrits.

16

Une des prin ci pales consé quences de la préca rité éner gé tique est le
fait d’avoir froid dans son loge ment. La rela tion entre froid et santé
est bien établie. Lorsque le corps est soumis à des tempé ra tures
basses, surviennent des réac tions physio lo giques de l’orga nisme
pouvant conduire à des patho lo gies. Le froid a aussi des effets indi‐ 
rects, il entraIne notam ment des compor te ments qui peuvent repré‐ 
senter un risque pour la santé. La préca rité éner gé tique pousse
égale ment à des arbi trages qui peuvent consti tuer de nouvelles « 
menaces » pour la santé. Les liens entre préca rité éner gé tique et
santé ainsi que les diffé rentes mani fes ta tions et méca nismes mis en
jeu sont détaillés ci- après.

17

Liens entre préca rité éner gé tique et santé

La surmor ta lité hivernale18
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L’évolu tion de la morta lité sur l’année présente une tendance saison‐ 
nière carac té risée notam ment par un pic prin cipal lors des saisons
froides. Si la saison na lité hiver nale de certaines mala dies infec tieuses
y concourt de manière impor tante, le froid influe égale ment sur
d’autres patho lo gies. Ainsi, la litté ra ture montre que la morta lité
hiver nale est essen tiel le ment liée à des patho lo gies cardio- 
vasculaires et respi ra toires, qui repré sentent respec ti ve ment environ
40 % et 33 % des causes de décès en excès en hiver, tandis que les
décès direc te ment causés par la grippe, par exemple, repré sentent
une plus faible propor tion (Marmot Review Team, 2011).

19

D’autres facteurs de risque de nature compor te men tale, tels que les
modi fi ca tions de régime alimen taire et de consom ma tion d’alcool, ou
encore la réduc tion de l’expo si tion aux UV solaires, sont suscep tibles
de jouer un rôle dans cette surmor ta lité hiver nale (Laaidi et al., 2009),
mais le froid constitue le prin cipal facteur, les méca nismes d’action
du froid sur la santé, étant par ailleurs bien docu mentés (cf. § « Méca‐ 
nisme général »).

20

L’expo si tion au froid peut se produire lors de sorties à l’exté rieur,
toute fois, l'ex po si tion au froid dans l’envi ron ne ment inté rieur pour‐ 
rait jouer un rôle impor tant sur l’excès de décès pendant l’hiver. En
effet, sur la base du rapport de Wilkinson (Wilkinson et al., 2001), les
auteurs du rapport Marmot 8 (Marmot Review Team, 2011) ont estimé
que l’excès de décès hivernal au Royaume- Uni était près de trois fois
plus élevé dans le quart des loge ments les plus froids que dans le
quart des loge ments les plus chauds. De plus, Healy (2003) montre
que la surmor ta lité en hiver varie selon les pays, avec des taux
souvent plus élevés dans les pays où les condi tions clima tiques hiver‐ 
nales sont moins sévères (notam ment l’Espagne, le Portugal ou
l’Irlande). Ces écarts s’expliquent en partie par des diffé rences de
dépenses de santé, de condi tions socio- économiques mais surtout
par des diffé rences de tempé ra tures inté rieures. En effet, ils
observent en parti cu lier une forte asso cia tion entre surmor ta lité en
hiver et effi ca cité des systèmes de chauf fage et de protec tion vis- à-
vis des faibles tempé ra tures exté rieures. Ils montrent que les pays où
l’effi ca cité éner gé tique des loge ments est plus élevée présentent une
surmor ta lité hiver nale plus faible.

21
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Autres impacts sani taires mis en évidence
par les enquêtes

De nombreux travaux existent sur les effets de la préca rité éner gé‐ 
tique, tant directs qu’indi rects, mais la litté ra ture sur le sujet
concerne essen tiel le ment, en Europe, le Royaume- Uni et l’Irlande,
ainsi que la Nouvelle- Zélande. En France, deux enquêtes d'en ver gure
ont été recen sées. Tout d’abord, l’étude LARES  (Large Analysis and
Review of Euro pean housing and health  Status), conduite par l’OMS
dans huit villes euro péennes, dont celle d’Angers (49), a permis
d’étudier la rela tion entre l’effi ca cité éner gé tique de 3 373 loge ments
et l’état de santé de leurs 8 519 occu pants. Après ajus te ment sur les
carac té ris tiques des indi vidus, le fait de déclarer un mauvais état de
santé est apparu signi fi ca ti ve ment associé à un mauvais confort ther‐ 
mique, à des problèmes d’étan chéité ainsi qu’à la présence d’humi dité
et/ou de moisis sures. Certaines de ces asso cia tions étaient égale‐ 
ment obser vées pour des symp tômes et patho lo gies spéci fiques tels
qu’hyper ten sion, crises d’asthme, aller gies, maux de tête, rhumes et
maux de gorge (Ezratty et al., 2009).

22

Plus récem ment, à l'ini tia tive de la Fonda tion Abbé Pierre, une étude
sur les consé quences sani taires de la préca rité éner gé tique, pilotée
par le Centre Régional d'Étude d'Ac tion et d'In for ma tion en faveur
des personnes en situa tion de vulné ra bi lité - Obser va toire Régional
de la Santé Languedoc- Roussillon (CREAI - ORS), a été initiée. Une
enquête a ainsi été menée dans l’Hérault (34) et dans le Nord (59)
entre 2011 et 2013 (Lede sert, 2013). Parmi des personnes défa vo ri sées
iden ti fiées grâce aux acteurs de terrain, deux groupes ont été distin‐ 
gués : un groupe de personnes expo sées à la préca rité énergétique 9

et un groupe non exposé. Leur état de santé a été comparé. Au total,
750 personnes au sein de 362 loge ments ont parti cipé à l'en quête. Le
recueil d’infor ma tion était basé sur diffé rents ques tion naires décri‐ 
vant l’état du loge ment et l’état de santé des occu pants. Les résul tats
montrent que les personnes expo sées à la préca rité éner gé tique ont
une percep tion de leur santé moins bonne que les personnes qui n’y
sont pas expo sées. Des problèmes de santé chro niques respi ra toires,
ostéo- articulaires, neuro lo giques ou mentaux (dépres sion) appa‐ 
raissent plus fréquem ment dans le groupe exposé. L’étude des patho‐ 
lo gies aiguës montre une plus grande sensi bi lité des personnes aux

23
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patho lo gies hiver nales. Pour les rhumes et les angines, cette sensi bi‐ 
lité se retrouve aussi bien chez les adultes que chez les enfants. C’est
dans le domaine des symp tômes (siffle ments respi ra toires, crises
d’asthme, rhumes des foins, rhinor rhées ou irri ta tions oculaires) que
les diffé rences obser vées sont les plus impor tantes, aussi bien chez
les adultes que chez les enfants (Lede sert, 2013).

Agir sur la préca rité éner gé tique : quels gains sani taires ?24

Liddell et Morris se sont inter rogés sur les gains sani taires engen drés
par les poli tiques de lutte contre la préca rité éner gé tique, agis sant en
prio rité sur l’habitat (Healy, 2003). Ainsi, cinq programmes de réha bi‐ 
li ta tion de loge ments au Royaume- Uni, en Nouvelle- Zélande et aux
USA, ayant donné lieu à une étude sani taire publiée entre 2000 et
2009 et répon dant à des critères métho do lo giques rigou reux (proto‐ 
cole, puis sance/effectif, spéci fi cité…), ont été examinés. Cette revue
conclut que, malgré les risques sani taires liés au froid dans les loge‐ 
ments, l’amélio ra tion de l’effi ca cité éner gé tique et la réduc tion de la
préca rité éner gé tique atteintes grâce à certains programmes ont eu
un impact modeste sur l’amélio ra tion de l’état de santé des adultes.
Cet impact se traduit essen tiel le ment en termes de santé perçue, de
bien- être et de santé mentale. Chez les enfants, les effets sur la santé
physique sont plus évidents, en parti cu lier en termes d’amélio ra tion
de la prise de poids, de réduc tion du taux d’admis sions hospi ta lières
et de dimi nu tion des symp tômes d’asthme. La mesure des impacts est
entravée par des limites métho do lo giques, en parti cu lier : la taille des
échan tillons de ces études est insuf fi sante ; le ciblage des popu la tions
béné fi ciaires reste impar fait (certaines ne sont pas en situa tion de
préca rité éner gé tique) ; des erreurs de clas se ment entre groupes « 
contrôle » et « inter ven tion » sont possibles du fait des délais de mise
en œuvre effec tive des travaux sur le terrain ; dans certains cas,
l’inter ven tion ne se traduit pas par une amélio ra tion du confort ther‐ 
mique effec tive. Toutes ces limites rendent parti cu liè re ment diffi cile
la mesure de ces impacts, d’autant plus pour les adultes qui peuvent
avoir des problèmes de santé chro niques liés au froid dans le loge‐ 
ment, résul tant d’une longue expo si tion. Ainsi se pose la ques tion du
temps de latence entre la survenue des travaux et l’évolu tion de l’état
de santé. Alors que ces études n’observent les effets que sur une
période d’un à deux ans, une éven tuelle amélio ra tion des effets
cliniques pour rait s’observer à plus long terme. En revanche, les

25



Précarité énergétique et santé : état des connaissances et situation en Ile-de-France

18

impacts sont plus faci le ment mesu rables chez les enfants dont l’orga‐ 
nisme réagit plus rapi de ment aux chan ge ments (Marmot Review
Team, 2011).

En France, plusieurs études, menées dans le cadre de l’appel à propo‐ 
si tion de recherche PREBAT/PUCA « Préca rité éner gé tique :
nouveaux enjeux publics, nouvelles ques tions de recherche », lancé
en 2012, s’inté ressent à l’état de santé des occu pants avant et après
réha bi li ta tion de leur loge ment et complé te ront ulté rieu re ment les
connais sances sur le sujet.

26

Avoir froid dans son loge ment : effets directs du froid sur la
santé physique

27

Méca nisme général d’action du froid sur la santé et mani fes ta‐ 
tions physiologiques

28

Les méca nismes physio lo giques déclen chés par le froid mettent en
jeu les systèmes nerveux, endo cri nien, cardio- vasculaire et respi ra‐ 
toire. Plus l’indi vidu est exposé long temps aux tempé ra tures froides
et plus la tempé ra ture est basse, plus le risque sani taire est élevé.
Ainsi, des seuils de tempé ra ture ont pu être définis (Marmot Review
Team, 2011) :

29

- < 16 °C = atteinte de la fonc tion respi ra toire ;30

- < 12 °C = pres sion sur le système cardio- vasculaire ;31

- < 6 °C = risque d’hypothermie 10.32

Sous l’effet du froid, l’orga nisme augmente sa produc tion de chaleur,
qui dépend de l’augmen ta tion de l’acti vité muscu laire sque let tique
(frisson ther mique ou acti vité physique volon taire) et de l’accrois se‐ 
ment du méta bo lisme (Laaidi K. et al., 2009). Des effets néfastes pour
la santé appa raissent si le système ther mo ré gu la teur est défi cient ou
si le stress ther mique est trop impor tant. La morbi dité asso ciée au
froid s’exprime essen tiel le ment en termes de patho lo gies cardio- 
vasculaires et respi ra toires. Quand la tempé ra ture ambiante est suffi‐ 
sam ment basse pour entraIner une dimi nu tion de la tempé ra ture
centrale de l’orga nisme en dessous de 37 °C, on observe une vaso‐
cons tric tion (dimi nu tion du calibre des vais seaux sanguins), une
accé lé ra tion du rythme cardiaque et une augmen ta tion de la pres sion
arté rielle et de la visco sité sanguine. On observe égale ment une
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augmen ta tion de la concen tra tion plas ma tique des globules rouges,
des leuco cytes, des plaquettes, du choles térol et du fibri no gène. Ces
réac tions physio lo giques augmentent le risque d’acci dents vascu‐ 
laires céré braux et de crises cardiaques (Marmot Review Team, 2011).

S’agis sant des voies respi ra toires, le froid entraIne une augmen ta tion
de la bron cho cons tric tion et de la produc tion de mucus, et une dimi‐ 
nu tion de l’élimi na tion du mucus, ce qui affecte la fonc tion protec‐ 
trice normale  (Marmot Review Team, 2011). Ainsi, il favo rise le déve‐ 
lop pe ment d’infec tions broncho- pulmonaires et peut provo quer des
crises d’asthme (Laaidi K. et al., 2009).

34

Le froid peut aussi augmenter le risque de patho lo gies mineures,
notam ment le rhume qui se déve loppe plus rapi de ment dans un nez
froid, le système immu ni taire étant plus lent lorsque les tempé ra tures
sont faibles. Ceci peut avoir des consé quences graves pour les
patients ayant des patho lo gies préexis tantes (voir § suivant).

35

D’autres problèmes de santé physique peuvent égale ment être
exacerbés par le froid ou présenter des compli ca tions liées au froid :
compli ca tions du diabète, certains types d’exacer ba tion d’ulcère,
inten sité de la douleur liée à l’arthrose du genou, frac ture de la
hanche... Certains problèmes de santé chro niques peuvent aussi
dimi nuer le méta bo lisme, indui sant une moindre produc tion de
chaleur par l’orga nisme, notam ment les acci dents vascu laires céré‐ 
braux, la maladie de Parkinson et la démence. Le fait de vivre dans un
loge ment froid peut aussi retarder la récu pé ra tion après une hospi ta‐ 
li sa tion (Marmot Review Team, 2011).

36

Une sensi bi lité au froid exacerbée chez les personnes vulnérables37

Chez les personnes vulné rables, notam ment les enfants, les
personnes âgées et les personnes souf frant de patho lo gies chro‐ 
niques (cardio pa thies isché miques, insuf fi sance respi ra toire,
asthme…), l’impact des faibles tempé ra tures sur la morbi dité, voire
sur la morta lité, est exacerbé (Laaidi K. et al., 2009 ; Marmot Review
Team, 2011).

38

La surmor ta lité hiver nale touche plus parti cu liè re ment les personnes
âgées. Elles sont suscep tibles d’être plus vulné rables au froid : elles
présentent plus de patho lo gies préexis tantes, et leur contrôle de la
tempé ra ture est plus faible en raison de la présence de moins de
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graisse sous- cutanée, ce qui les rend plus vulné rables à l’hypo‐ 
thermie. Elles sont égale ment suscep tibles d’être plus touchées par la
préca rité éner gé tique car elles passent plus de temps dans leur loge‐ 
ment, ce qui néces site de chauffer le loge ment sur de plus
longues périodes.

Les personnes souf frant de patho lo gies chro niques sont égale ment
plus sensibles aux effets du froid. En effet, le froid ralentit le système
immu ni taire favo ri sant certaines patho lo gies telles que le rhume.
Ainsi, cette patho logie, bénigne pour un indi vidu sain, peut conduire
à une infec tion pulmo naire chez un patient présen tant une patho‐ 
logie pulmo naire obstruc tive chro nique (Marmot Review Team, 2011).

40

Enfin, les enfants sont égale ment consi dérés comme une caté gorie de
popu la tion à risque. En effet, par exemple, il a été observé que les
enfants vivant dans des loge ments « froids » ont plus de deux fois
plus de risque de souf frir d’une large variété de problèmes respi ra‐ 
toires que ceux vivant dans des loge ments « chauds » (Marmot
Review Team, 2011). Plusieurs hypo thèses peuvent être avan cées pour
expli quer la plus grande fragi lité des jeunes : l’apport calo rique
néces saire pour lutter contre le froid est majoré mais n’est pas forcé‐ 
ment compensé, ce qui peut être préju di ciable lors de la crois sance ;
l’expo si tion au froid s’avère plus élevée du fait d’un temps passé au
domi cile rela ti ve ment impor tant ; l’absence d’auto nomie ou/et l’inca‐ 
pa cité à exprimer ses besoins ne permet pas de compenser le stress
ther mique par des compor te ments appro priés (Healy, 2003).

41

Les effets sani taires indi rects de
la préca rité énergétique...
…liés à des compor te ments à risques42

Le fait d’être en situa tion de préca rité éner gé tique peut contraindre
certains ménages à adopter des compor te ments qui ont un impact
négatif sur leur santé. Certains ménages sont notam ment amenés à
utiliser des chauf fages d’appoint. Or les chauf fages fonc tion nant à
l’aide de combus tible (fioul, bois, gaz…) peuvent être une source
d’émis sion de monoxyde de carbone (CO), un gaz toxique, inco lore et
inodore qui peut être mortel lorsqu’inhalé à fortes doses. Par ailleurs,
les ménages en situa tion de préca rité éner gé tique sont moins enclins
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à entre prendre les opéra tions recom man dées d’entre tien et de
contrôle des appa reils de chauf fage. L’Ile- de-France, avec le Nord- 
Pas-de-Calais, sont les deux régions où l'on recense le plus de cas
annuels d'in toxi ca tion au CO. En 2010, 284 cas ont été signalés en Ile- 
de-France, provo quant l’intoxi ca tion de 895 personnes et le décès de
sept d’entre elles. Parmi ces épisodes, huit sur dix étaient survenus
dans l’habitat. Concer nant ces derniers, dans environ 65 % des cas,
était incri minée une chau dière, le plus souvent alimentée par le gaz
naturel distribué par le réseau. Des problèmes de raccor de ment ont
essen tiel le ment été relevés, mais égale ment d’encras se ment. L’utili sa‐ 
tion inap pro priée d’un brasero ou d’un barbecue comme chauf fage
d’appoint était à l’origine d’environ 10 % des épisodes  (Carré et al.,
2012). Ces données, recueillies par le système de surveillance national
(InVS), ne permettent pas d’évaluer la propor tion de ces acci dents
inter ve nant dans un contexte de préca rité éner gé tique. Toute fois, la
préca rité éner gé tique repré sente un facteur de risque indé niable. Par
ailleurs, les cas d’intoxi ca tion chro nique ne sont pas recensés ici. Si
les effets d'une expo si tion chro nique à faibles doses restent mal
docu mentés, des problèmes de fatigue, maux de tête, ainsi que
nausées peuvent être recensés.

Par ailleurs, certains ménages bouchent les orifices d’aéra tion de leur
loge ment, ce qui limite le renou vel le ment de l’air à l’inté rieur du loge‐ 
ment. Ces compor te ments peuvent bien sûr ampli fier le risque
d’intoxi ca tion au CO décrit précé dem ment et de plus, entraIne
l’accu mu la tion d’autres polluants ainsi que d’humi dité, déjà favo risée
par la mauvaise isola tion ainsi que la promis cuité. L’excès d’humi dité
contribue alors au déve lop pe ment de moisis sures et d’acariens. Cette
mauvaise qualité de l’air inté rieur a un impact sur la santé, se tradui‐ 
sant en termes de patho lo gies respi ra toires, d’aller gies mais égale‐ 
ment de symp tômes géné raux (maux de tête, nausées,
vertiges…) (Hulin et al., 2012 ; Dales et al., 2008 ; Jaakkola et al., 2013).
Les enfants et les personnes ayant des patho lo gies préexis tantes
consti tuent une popu la tion parti cu liè re ment à risque (Le Cann et al.,
2011). Par ailleurs, asso ciées au froid, ces expo si tions agissent en
synergie, les diffé rents facteurs inter ve nant sur des orga nismes déjà
fragi lisés. De plus, les restric tions de chauf fage peuvent avoir des
consé quences sur le loge ment. En effet, un loge ment mal chauffé est
très humide et, de ce fait, se dété riore plus vite. Cette dété rio ra tion
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accentue encore l’impact négatif sur la qualité de l’air inté rieur. Par
ailleurs, dans les loge ments anciens, cette dégra da tion peut favo riser
l’acces si bi lité au plomb éven tuel le ment contenu dans les pein tures
(phéno mènes d’écaille ment), entraI nant un risque accru
de saturnisme.

Enfin, il a été montré que la préca rité éner gé tique réduit souvent les
familles à ne chauffer qu’une seule pièce où se concentrent les
membres du foyer (Liddell et Morris, 2010). D’une part, cette promis‐ 
cuité est favo rable à la propa ga tion de certains germes patho gènes,
phéno mène qui vient renforcer les effets du froid sur les patho lo gies
respi ra toires. D’autre part, elle est suscep tible d’altérer les rela tions
entre indi vidus, notam ment lorsqu’il s’agit d’adoles cents qui ont
souvent besoin de s’isoler, et ainsi d’avoir des consé quences sur la
santé mentale.

45

Les ménages en situa tion de préca rité éner gé tique peuvent par
ailleurs rencon trer des diffi cultés pour réfri gérer et cuire leurs
aliments, ce qui peut favo riser les intoxi ca tions alimen taires. Ils sont
égale ment suscep tibles de se limiter en termes d’appro vi sion ne ment
en eau chaude et donc éprouvent des diffi cultés à main tenir une
hygiène satis fai sante, ce qui augmente le risque infec tieux et altère
consi dé ra ble ment la vie sociale.

46

…liés à un risque accru d’acci dents domestiques47

Le froid dans le loge ment affecte néga ti ve ment la dexté rité et accroIt
le risque d’acci dents et de bles sures dans le loge ment. Les acci dents
domes tiques sont ainsi plus fréquents dans les loge ments froids en
hiver. Le risque de chutes pour les personnes âgées est notam ment
plus élevé. Les trau ma tismes qui en découlent peuvent entraIner des
périodes d’immo bi lité prolongée, qui vont entraIner à leur tour des
diffi cultés pour main tenir la chaleur de l’orga nisme (Marmot Review
Team, 2011).
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Des arbi trages liés à la préca rité
éner gé tique ayant un impact sur
la santé
Une alimen ta tion moins favo rable à la santé49

Les ménages en situa tion de préca rité éner gé tique peuvent être
contraints à faire des choix, notam ment entre « manger ou se
chauffer » (Marmot Review Team, 2011). On observe chez les ménages
ayant un faible revenu une alimen ta tion moins diver si fiée, carac té‐ 
risée par une moindre fréquence de consom ma tion de fruits, de
légumes et de poisson, et par un nombre plus faible de repas par jour,
ainsi que de plats par repas. Ceci s’explique notam ment par les
contraintes budgé taires de ces ménages. Les fruits, les légumes, la
viande et le poisson pèsent en effet plus lourd dans le budget alimen‐ 
taire des personnes en situa tion de préca rité, alors que les aliments
de forte densité éner gé tique (produits gras, sucrés…) sont géné ra le‐ 
ment des sources de calo ries peu chères, et sont donc préfé ren tiel le‐ 
ment choisis lorsque les contraintes budgé taires sont très fortes
(Inpes, 2008). Or ces déséqui libres alimen taires augmentent les
risques de patho lo gies nutri tion nelles telles qu’obésité, diabète et
hyper ten sion artérielle.

50

Des renon ce ments aux soins51

Les personnes en situa tion de préca rité éner gé tique peuvent égale‐ 
ment être amenées à faire des arbi trages budgé taires qui les poussent
à renoncer à certains soins (Lede sert, 2013). Ces consé quences ne
sont pas propres aux personnes en situa tion de préca rité éner gé tique
mais plus large ment à celles en situa tion de préca rité. Bien que les
dispo si tifs de lutte contre l’exclu sion aient permis une meilleure
couver ture maladie, le recours aux soins dentaires, notam ment, reste
limité et l’état bucco- dentaire des personnes en situa tion de préca‐ 
rité est problé ma tique (Azogui- lévy et al., 2006).

52

Un isole ment social53

Du fait d’arbi trages budgé taires, les sorties sont limi tées. Par ailleurs,
le ressenti négatif vis- à-vis du loge ment n’incite pas ces personnes à
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inviter leurs rela tions (Deva lière et Briant, 2011). Ce phéno mène est
parti cu liè re ment problé ma tique pour les personnes âgées.

Préca rité éner gé tique et
santé mentale
Les études réali sées sur les liens entre expo si tion à la préca rité éner‐ 
gé tique et au froid dans le loge ment et santé mentale sont rela ti ve‐ 
ment récentes. Les premiers résul tats semblent indi quer un impact
non négli geable de la préca rité éner gé tique sur la santé mentale, et
ce, quelle que soit la classe d’âge. En effet, entre autres consé quences
des programmes de réha bi li ta tion de loge ments dégradés (cf. § « Agir
sur la préca rité éner gé tique »), des béné fices psycho so ciaux signi fi‐ 
ca tifs ont été constatés après amélio ra tion du confort ther mique,
notam ment en termes d’anxiété et de dépres sion (Green et
Gilbertson, 2008). Ces béné fices pour raient être liés à une dimi nu tion
du stress en lien avec les problèmes finan ciers et de gestion du
budget. Par ailleurs, même si l’allè ge ment de la facture de chauf fage
est peu signi fi catif, le senti ment d’une meilleure maItrise et d’une
meilleure effi ca cité de son chauf fage pour rait aussi avoir un effet
positif sur ce stress. Si l’amélio ra tion du confort ther mique contribue
aussi à la dimi nu tion du stress, les rela tions entre préca rité éner gé‐ 
tique et stress sont plus complexes  (Gilbertson et al., 2012), tel
qu’illustré sur la figure 7. Ce champ mérite d’être inves tigué plus
large ment (Liddell et Morris, 2010).
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Concer nant les jeunes, il a été observé dans l’étude NATCEN (National
Centre for Social  Research) 11 que plus d’un quart des adoles cents
vivant dans des loge ments froids était à risque de multiples
problèmes de santé mentale. Les condi tions de loge ment peuvent
égale ment altérer la concen tra tion et la moti va tion chez les enfants,
affec tant néga ti ve ment les perfor mances scolaires, le bien- être
émotionnel et la rési lience (Marmot Review Team, 2011). Ces effets
pour raient résulter de la promis cuité générée par la préca rité éner‐ 
gé tique. En effet, il a été observé que l’amélio ra tion ther mique du
loge ment s’accom pa gnant d’une expan sion de l’espace domes tique
utilisé permet tait notam ment de mieux préserver l’inti mité des
membres du foyer entraI nant une amélio ra tion des rela tions au sein
de la famille (Liddell et Morris, 2010).
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Figure 7. Méca nismes reliant stress et préca rité énegé tique (traduit

de Gilbertson et al.). 

Associations between stress and fuel poverty (from Gilbertson et al.).

Coût de l’inac tion et béné fices
des poli tiques de lutte contre la
préca rité énergétique
La préca rité éner gé tique, plus large ment les mauvaises condi tions de
loge ment, repré sentent un coût, notam ment pour le système de
santé. Au Royaume- Uni, le coût des mauvaises condi tions de loge‐ 
ment a été estimé  (cf. encadré 4). Cette étude montre que l’argent
investi pour l’amélio ra tion des loge ments se traduit en termes de
béné fices sani taires. Plus parti cu liè re ment, les poli tiques de lutte
contre la préca rité éner gé tique sont suscep tibles d’agir sur la santé
selon de nombreux processus. Si peu d’études permettent de quan ti‐ 
fier ces effets, de nombreux travaux ont examiné des méca nismes
parti cu liers d’action de la préca rité éner gé tique sur la  santé 12. Le
tableau 1 présente un inven taire synthé tique des effets possibles des
poli tiques de lutte contre la préca rité éner gé tique sur la santé. En
plus des effets sur la santé physique et psycho lo gique, on peut
mentionner un effet poten tiel de dimi nu tion de l’isole ment social et
une amélio ra tion des résul tats scolaires des enfants lorsqu’ils béné fi‐ 
cient de meilleures condi tions pour faire leurs devoirs. S’il ne s’agit
pas direc te ment d’effets sur la santé, ces éléments parti cipent, à côté
de l’amélio ra tion de la santé physique et psycho lo gique des
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personnes, à l’amélio ra tion de leur qualité de vie, à leur inser tion
sociale, et permettent ainsi une amélio ra tion des « capa cités » à long
terme des individus 13. À noter égale ment, que les poli tiques d’effi ca‐ 
cité éner gé tique qui, notam ment, recom mandent une meilleure isola‐ 
tion des loge ments, peuvent être menées au détri ment de la venti la‐ 
tion, provo quant une dégra da tion de la qualité de l’air inté rieur. Il
convient là d’être parti cu liè re ment vigi lant. En revanche, ces poli‐ 
tiques d’isola tion des loge ments peuvent aussi avoir un impact positif
sur la qualité acous tique des loge ments, le bruit occa sion nant prin ci‐ 
pa le ment de la gêne, avec des réper cus sions sur le sommeil, la
fatigue, les capa cités d’appren tis sage chez les enfants, mais égale‐ 
ment des effets néga tifs sur le système cardio- vasculaire (OMS, 2011).
Enfin, une meilleure isola tion des loge ments peut égale ment contri‐
buer à dimi nuer la tempé ra ture inté rieure en été, permet tant de
limiter les phéno mènes de surmor ta lité en cas de cani‐ 
cule (Chatignoux et al., 2009).

Encadré 4. Les coûts des mauvaises condi tions d’habitat.

Le Royaume- Uni a lancé en 2004 un système de clas si fi ca tion de
l’habitat : le « Housing Health and Safety Rating System » (HHSRS)
(Depart ment for Commu ni ties and Local Govern ment, 2006).
L’ensemble du parc de loge ments a été classé selon une typo logie
faisant inter venir des critères de dégra da tion et de dange ro sité. 29
dangers poten tiels ont été asso ciés à ces diffé rents critères ainsi que
la proba bi lité moyenne de leur survenue. Les coûts finan ciers
moyens induits, liés au système de santé unique ment (autres coûts
pouvant être envi sagés : arrêt de travail, perte de revenus, assu‐ 
rances…), ont été estimés. En paral lèle, ont été évalués les coûts
finan ciers directs néces saires à la réha bi li ta tion de cet habitat
dégradé. Ainsi, pour  100 000 loge ments, le coût de la préca rité
éner gé tique induit pour le système de santé a ainsi été estimé à 5,3
millions de livres (soit 6,5 millions d’euros), alors que le coût de la
réha bi li ta tion s’élève rait à 1,5 million de livres (soit un peu plus de
1,8 million d’euros) (Ormandy, 2013). Cette étude montre que l’argent
investi dans le trai te ment des loge ments dégradés est de l’argent
investi pour la santé. L’auteur de ce travail, D. Ormandy, conclut
par ailleurs que si cet inves tis se ment n’est pas consenti, les frais
pour la société risquent d’être ampli fiés. Cette démarche ne peut
être trans posée direc te ment au système fran çais qui ne dispose pas
des mêmes sources de données ni réfé ren tiels ; c’est pour quoi
l’Obser va toire de la Pauvreté et de l’Exclu sion Sociale (ONPES) et le
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Tableau 1. Effets sani taires poten tiels des poli tiques de lutte contre la préca- 

rité énergétique. 

Health bene fits of fuel poverty policies.

Plan Urba nisme Construc tion Archi tec ture (PUCA) ont lancé, en
2013, une consul ta tion de recherche pour adapter cette méthode en
vue d’estimer le coût écono mique et social du mal- logement
en France.

Poli tiques de lutte contre la
préca rité énergétique
Ces dernières années, la lutte contre la préca rité éner gé tique est
devenue une prio rité d’action natio nale  (cf. encadré 1). Diffé rents
programmes et dispo si tifs struc turent cette poli tique. En parti cu lier,
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l’État a engagé des fonds impor tants pour la réno va tion des loge‐ 
ments des proprié taires en  difficulté via le programme « Habiter
Mieux » 14, géré par l’Agence Natio nale de l’Habitat (ANAH). Ces fonds
sont mobilisés via les Contrats Locaux d’Enga ge ment (CLE) signés au
niveau du dépar te ment ou des collec ti vités locales définis dans le
cadre des Plans Dépar te men taux d’Action pour le Loge ment des
Personnes Défa vo ri sées (PDALPD). Des programmes non spéci fiques,
tels les Schémas Régio naux Climat Air Énergie (SRCAE) ou les Plans
Climat Énergie Terri to riaux (PCET) peuvent inté grer la lutte contre la
préca rité éner gé tique dans leurs objec tifs mais égale ment les Plans
régio naux santé envi ron ne ment et les plans locaux de santé, même si
cela reste marginal. Enfin, les Plans Locaux de l’Habitat (PLH) et Plans
Locaux d’Urba nisme (PLU) intègrent dans leurs diag nos tics la ques‐ 
tion de la préca rité éner gé tique. Par ailleurs, l’ANAH dispose d’outils
d’inter ven tion pratiques pour traiter le cas des loge ments incon for‐ 
tables : opéra tions Program mées de l’Amélio ra tion de l’Habitat
(OPAH), Programmes d’intérêt général et Programme social théma‐ 
tique, qui intègrent de plus en plus la problé ma tique de la préca rité
éner gé tique. D’autres dispo si tifs viennent compléter cette palette,
tels que les Fonds sociaux d’aide aux travaux de maItrise de l’énergie
et les Fonds de Soli da rité Loge ment ou Énergie (FSL/FSE). L’arti cu la‐ 
tion de ces diffé rents programmes et dispo si tifs n’est pas toujours
facile à appré hender (Arene, 2012).

L’action se définit prin ci pa le ment au niveau local  ; ainsi, nombre de
collec ti vités ont inscrit la préca rité éner gé tique comme axe stra té‐ 
gique. En 2012, l’Agence Régio nale de l'En vi ron ne ment et des
Nouvelles Éner gies en Ile- de-France (ARENE) a proposé une photo‐ 
gra phie des initia tives et des projets mis en œuvre sur le terri toire
fran ci lien dans le domaine de la lutte contre la préca rité éner gé tique
et a iden tifié les besoins des acteurs pour une meilleure prise en
compte de la problé ma tique sur le terri toire (ARENE, 2012).
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Une multi tude d’acteurs au service de la lutte contre la préca‐ 
rité énergétique

60

La préca rité éner gé tique est une problé ma tique trans ver sale qui
mobi lise des acteurs divers, aux compé tences multiples et complé‐ 
men taires. Plusieurs grandes caté go ries d’acteurs peuvent être
distin guées : les collec ti vités terri to riales, les acteurs insti tu tion nels
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(ANAH, ADEME…) et asso cia tifs (réseaux, fonda tions), les opéra teurs,
les bailleurs sociaux, ainsi que d’autres acteurs plus locaux tels que
les agences locales de l’énergie et les Espaces info- énergie  (ARENE,
2012). Une initia tive est actuel le ment en cours au sein de l’ARENE afin
d’élaborer un annuaire régional des compé tences et des acteurs. Les
compé tences de ces acteurs s’arti culent aujourd’hui prin ci pa le ment
autour des trois grands axes que sont l’énergie, le loge ment et le
social. Les acteurs du champ de la santé ne sont pas mobi lisés au
premier plan sur la ques tion de la lutte contre la préca rité éner gé‐ 
tique. Afin de faire évoluer cette réalité, plusieurs voix se sont
élevées, notam ment dans le cadre des travaux du Grenelle de l’envi‐ 
ron ne ment, en vue de renforcer la prise en compte de la ques tion
ther mique dans la grille d’insa lu brité et d’inté grer la qualité ther‐ 
mique dans la défi ni tion du loge ment décent (De Quero et Lapos tolet,
2009). La lutte contre l’habitat indigne constitue déjà un levier
d’action contre une certaine forme de préca rité éner gé tique. En Ile- 
de-France, si l’Agence Régio nale de Santé (ARS) ne mène pas de poli‐ 
tique spéci fique de lutte contre la préca rité éner gé tique, elle agit
indi rec te ment dans le cadre des procé dures d’arrêtés d’insa lu brité au
titre du Code de la santé publique. En effet, les travaux pres crits dans
ce cadre concernent bien souvent la réno va tion ther mique du loge‐ 
ment ou l’adap ta tion des moyens de chauf fage. Inscrire ces critères
dans la grille d’insa lu brité renfor ce rait cette action. Afin de mieux
arti culer la lutte contre l’habitat indigne et celle contre la préca rité
éner gé tique, le deuxième Plan régional santé envi ron ne ment Ile- de-
France (2011-2015) a défini une action visant à soutenir les initia tives
parte na riales en faveur de la lutte contre la préca rité éner gé tique
(ARS Ile- de-France, 2011).

Par ailleurs, les poli tiques locales de santé tendent à s’emparer de ces
problé ma tiques. Les contrats locaux de santé, conçus théo ri que ment
comme des outils de construc tion de poli tiques inter sec to rielles 
(Besse et al., 2014), pour raient consti tuer de bons instru ments pour
mieux impli quer les acteurs du champ sani taire dans la lutte contre la
préca rité éner gé tique. À noter que la majo rité des contrats fran ci liens
comprennent un volet habitat, et celui de la ville de Montreuil (93),
signé en 2012, porte une action dédiée spéci fi que ment à la lutte
contre la préca rité éner gé tique. Un des enjeux de la lutte contre la
préca rité éner gé tique consiste à trouver l’arti cu la tion entre les diffé ‐
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rents acteurs, dispo si tifs et actions. Des amorces de passe relles se
dessinent entre le loge ment, l’énergie et le social. Le champ sani taire
doit être mieux intégré. À ce titre, des ensei gne ments peuvent être
tirés d’expé riences menées à l’étranger, telles que le programme « 
Healthy Homes » de la ville de Liver pool (cf. encadré 5).

Encadré 5. Le programme « Healthy Homes » (loge ments sains)
de la ville de Liver pool (Watson, 2013 ; Grinnel, 2013).

Lancé en 2009, ce programme avait pour objet prin cipal
d’améliorer la santé dans l’habitat et de réduire les inéga lités de
santé. La ville, qui compte aujourd’hui 445 000 habi tants, se carac‐ 
té rise par un habitat ancien et de mauvaise qualité. La pauvreté y
est très supé rieure au reste du pays. Ainsi, 17 % des Ilots statis tiques
de Liver pool font partie du 1 % d’Ilots les plus pauvres d’Angle terre.
Les taux de morta lité y sont supé rieurs à la moyenne natio nale, et il
y a de fortes inéga lités d’espé rance de vie, avec des diffé rences allant
jusqu’à dix ans d’un quar tier à l’autre. La préca rité éner gé tique
concerne  44 000 ménages, soit  28 % des occu pants du parc privé.
On estime que les mauvaises condi tions d’habitat sont respon sables
d’environ 500 décès par an et 5 000 problèmes de santé néces si tant
une consul ta tion médi cale. La surmor ta lité hiver nale a repré senté
276 décès en 2012.

Le programme a consisté à mettre en place une action de grande
ampleur, dont le but était d’iden ti fier  25 000 loge ments dans des
zones prio ri taires. L’objectif était d’évaluer les besoins en matière de
santé et de loge ment de chaque occu pant. De plus, une inspec tion
complète en matière de santé et de sécu rité devait être réalisée
sur 4 400 loge ments. Le programme avait en outre comme objectif
d’engager des rési dents dans les services liés à la santé et de réaliser
des actions de commu ni ca tion autour de la sécu rité, en parti cu lier à
desti na tion des enfants de moins de 11 ans et des personnes âgées de
plus de 65 ans. En termes quan ti ta tifs, l’objectif était de réduire la
surmor ta lité hiver nale de 100 et le nombre d’hospi ta li sa tions de  1 
000.
Entre avril 2009 et avril 2013, 28 179 ménages ont été contactés, 16 
155 ques tion naires ont été complétés et 4 298 inspec tions « santé et
sécu rité » ont été réali sées. Le programme s’est appuyé sur un vaste
réseau de parte naires, qui ont été mis en rela tion avec les ménages
pour des problé ma tiques spéci fiques incluant la santé, le loge ment,
les services sociaux et l’énergie (plus de  21 000 mises en rela tion).
Parmi les risques iden ti fiés dans les loge ments, le froid excessif
figure en première posi tion (982 cas), suivi par le risque d’incendie
(585 cas) et les problèmes d’humi dité et de moisis sures (415 cas). Un
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ensemble de mesures complé men taires a été mis en place, parmi
lesquelles on peut citer : des actions de sensi bi li sa tion au froid
hivernal à desti na tion des personnes vulné rables (le  « Winter
Survival Programme » - programme de survie hiver nale), des
actions de sensi bi li sa tion à l’inten tion des bailleurs, des campagnes
d’infor ma tion à l’inten tion des élèves d’écoles primaires sur la sécu‐ 
rité dans les loge ments  (« Child Safety at Home  Campaign » -
campagne sur la sécu rité des enfants dans le loge ment), un parte‐ 
na riat avec 55 méde cins géné ra listes pour iden ti fier les patients
vulné rables et les sensi bi liser aux problèmes de santé liés au loge‐ 
ment, et une action en justice menée par la Ville à l’encontre d’un
bailleur qui avait installé un système de chauf fage trop coûteux à
utiliser, au motif que le carac tère inabor dable de la consom ma tion
éner gé tique consti tuait un risque pour la santé des occu pants. Le
programme a permis de réaliser des amélio ra tions des loge ments
pour 4,3 millions de livres. La surmor ta lité hiver nale a diminué
de 57 % entre l’hiver 2008-2009 et l’hiver 2011-2012.

Les enga ge ments du Conseil régional Ile- de-France63

La lutte contre la préca rité est inscrite depuis 2011 de manière trans‐ 
ver sale au sein de la poli tique du Conseil régional en faveur du loge‐ 
ment. La Région agit à la fois en termes de préven tion et d’inter ven‐ 
tion immé diate. En parti cu lier, elle a signé une conven tion avec des
opéra teurs asso cia tifs (les PACT) afin qu’ils accom pagnent les
ménages préca risés dans le montage des dossiers de travaux et de
demande de subven tion. Plus large ment, elle soutient les asso cia tions
dont l’acti vité relève de l’amélio ra tion de l’habitat, mais aussi d’actions
d’infor ma tion et de sensi bi li sa tion à la maItrise de l’énergie. Au titre
de son programme de préven tion et d’éduca tion à la santé, la Région
finance des programmes de préven tion des risques sani taires liés à
l’envi ron ne ment, qui peuvent en parti cu lier traiter de la préca rité
éner gé tique. Par ailleurs, elle impose des normes éner gé tiques pour
la construc tion et la réha bi li ta tion des loge ments  sociaux. Via son
soutien à la SEM Éner gies  Positif’ 15, créée début 2013 avec quinze
autres parte naires, elle permet égale ment d’assurer le finan ce ment
de réno va tions ther miques impor tantes sur le terri toire fran ci lien.
Ces réno va tions ne ciblent pas forcé ment les situa tions de préca rité
éner gé tique comme celles que peuvent rencon trer certaines copro‐ 
priétés dégra dées en diffi culté. Dans ce cas, le conseil régional peut
accorder une subven tion pour les travaux d’amélio ra tion des perfor‐ 
mances ther miques et éner gé tiques dans le cadre d’une OPAH ou
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OAHD (Opéra tion d’Amélio ra tion de l’Habitat Dégradé). Plus récem‐ 
ment, en novembre 2013, le Conseil régional a voté une nouvelle déli‐ 
bé ra tion qui vient renforcer ses poli tiques loge ment et énergie afin
de favo riser encore l’effi ca cité éner gé tique des bâti ments et la lutte
contre la préca rité énergétique.

Ainsi, des mesures déjà enga gées sont renfor cées telles que le finan‐ 
ce ment « Habiter Mieux » dans le cadre d’un parte na riat avec l’ANAH,
ainsi que l’abon de ment des Fonds sociaux d’aide aux travaux de
maItrise de l’énergie. Par ailleurs, la Région soutient de nouveaux
dispo si tifs d’accom pa gne ment visant à la coor di na tion des acteurs
locaux. Elle propose ainsi un cadre d’inter ven tion simplifié, notam‐ 
ment au travers du soutien (à hauteur de 50 000 €/an) à la créa tion
de SLIME  (cf. encadré 6). Ces dispo si tifs, expé ri mentés depuis deux
ans dans plusieurs dépar te ments, peuvent être créés par les
communes ou grou pe ment de communes, ou par les dépar te ments.
Ils ont pour but de repérer et d’aider les ménages en situa tion de
préca rité éner gé tique,  notamment via des visites à domi cile  (cf. 
encadré 6).

65

Le repé rage des ménages66

Pour plus d’effi ca cité, les poli tiques de lutte contre la préca rité éner‐ 
gé tique doivent pouvoir s’appuyer sur un volet repé rage des ménages.
En Ile- de-France, pour renforcer cette mission, le « Réseau fran ci lien
de lutte contre les préca rités éner gé tiques » a été mis en place en
juin 2013. Animé par l’ARENE, il vise à mutua liser les connais sances et
outiller les acteurs, notam ment pour la réali sa tion de pré- diagnostics
terri to riaux de la préca rité éner gé tique tels que réalisés par les
SLIME (cf. encadré 6). Plus large ment, ce réseau vise à faci liter la mise
en œuvre de poli tiques trans ver sales de lutte contre les préca‐
rités énergétiques.
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Encadré 6. Les Services locaux d’inter ven tion de maItrise
de l’énergie.

Les Services Locaux d’Inter ven tion de MaItrise de l’Énergie
(SLIME) sont nés d’une recherche- action menée dans le cadre du
programme PREBAT. Basée sur l’analyse comparée de dispo si tifs
pion niers de réduc tion de la préca rité éner gé tique, cette recherche a
proposé un cadre opéra toire stan dard et inno vant pour iden ti fier et
traiter massi ve ment et rapi de ment les situa tions de préca rité éner ‐
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gé tique. Sur le prin cipe, les SLIME arti culent une inter ven tion « 
au cas par cas » et une prise en charge « de masse », par un dispo‐ 
sitif terri to ria lisé. L’objectif des SLIME est de repérer sur la base
d’un réseau d’acteurs de proxi mité opérant des signa le ments, de
faire des visites à domi cile pour réaliser un diag nostic socio tech‐ 
nique de la situa tion des ménages, et de les orienter vers
les  dispositifs ad  hoc. Ne rentre pas dans le champ des SLIME le
trai te ment du bâti ou encore le règle ment des problèmes finan ciers.
Par ailleurs, il ne substitue pas aux obli ga tions des bailleurs. Ce
dispo sitif ouvre droit au finan ce ment par les certi fi cats d’écono mies
d’énergie. Au niveau national, il est porté par le Comité de Liaison
Éner gies Renouvelables (CLER).

En Ile- de-France, le Conseil régional a mis en place le dispo‐ 
sitif  « éco- compagnons », emplois aidés de postes de visi teurs à
domi cile. Ce dispo sitif est désor mais mobi lisé dans le cadre du
soutien régional au programme SLIME. Prio ri tai re ment dédié à la
préca rité éner gé tique, son champ d’action est suscep tible d’être
étendu aux infor ma tions, usages et aides touchant aux éco- gestes
permet tant d’aider les ménages à maItriser leurs factures, améliorer
leur cadre ou leur hygiène de vie. Ce mode d’inter ven tion est par
ailleurs expé ri menté dans le cadre du projet euro péen  ACHIEVE
dont la Commu nauté d’agglo mé ra tion de Plaine- Commune
constitue un terri toire pilote. Dans ce cadre, plusieurs conseillers
ont été formés, et plusieurs centaines de visites à domi cile ont
été réalisées.

16

Conclusion
La préca rité éner gé tique résulte de la combi naison de plusieurs
facteurs, écono miques (coût de l'énergie), sociaux (niveau de revenu)
ainsi que des condi tions de loge ments. En France, la défi ni tion
retenue ne propose pas de critères objec tifs de mesure. Par ailleurs,
les données dispo nibles aujour d'hui, outre le fait qu'elles datent
de 2006 16 17, ne permettent pas de décrire la préca rité éner gé tique
en tenant compte de ses diffé rentes dimen sions. Dans l'at tente que
les réflexions actuelles (ONPE, Phébus) livrent leurs conclu sions,
diffé rents indi ca teurs sont utilisés et permettent, dans une certaine
mesure, de carac té riser les ménages concernés et d'ap pré hender
l'am pleur du phéno mène. Ainsi, en Ile- de-France, entre ceux qui
consacrent plus de 10 % de leur revenu à leurs dépenses éner gé tiques
et ceux qui déclarent avoir souf fert du froid dans leur loge ment pour
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des raisons de coût ou de condi tions de loge ment, de 7,5 à 14 % des
ménages seraient en préca rité éner gé tique. On constate que les
ménages ayant des dépenses éner gé tiques élevées et ceux souf frant
d’incon fort ther mique repré sentent deux popu la tions distinctes. Le
nombre de personnes touchées par la préca rité éner gé tique est donc
loin d'être négli geable. Avec le renché ris se ment de l'énergie, et le
contexte socio- économique actuel le ment diffi cile, la situa tion pour‐ 
rait s’être aggravée par rapport aux données de 2006, ainsi que les
consé quences, en premier lieu, sani taires. Les effets de la préca rité
éner gé tique sur la santé sont divers, et les liens (y compris cumu la tifs
ou les effets de cercle vicieux) ne sont pas encore parfai te ment
démon trés. En effet, la mesure des rela tions entre préca rité éner gé‐ 
tique et santé n’est pas une tâche facile. D’une part, certaines rela‐ 
tions sont obser vables à court terme tandis que d’autres se mani‐
festent à plus long terme ; d’autre part, certaines rela tions sont
directes alors que d’autres sont plus indi rectes ; enfin, ces rela tions
peuvent être étudiées à diffé rentes échelles (indi vi duelle et collec‐ 
tive). Ceci explique pour quoi il n’y a pas de méthode unique pour
évaluer l’ensemble de ces rela tions. Même s’il reste diffi cile d’objec‐ 
tiver et de quan ti fier l’impact de la préca rité éner gé tique, elle
constitue un enjeu indé niable de santé publique mais aussi social et
écono mique  (cf. encadré 4). Avoir froid dans son loge ment a des
consé quences directes sur la santé, qui se traduisent prin ci pa le ment
en termes de patho lo gies cardio- vasculaires et respi ra toires, mais
aussi indi rectes. En effet, certains ménages sont contraints d’adopter
des compor te ments à risques pour faire face à la situa tion. Enfin, la
préca rité éner gé tique peut pousser à certains arbi trages, budgé taires
notam ment, qui peuvent consti tuer de nouvelles « menaces » pour la
santé. La préca rité éner gé tique exacerbe les condi tions de vie déjà
diffi ciles des personnes, leurs condi tions de loge ment en parti cu lier.
Le cumul de ces facteurs amplifie la vulné ra bi lité des personnes,
entraI nées dans une véri table spirale. Ainsi, une fois amorcée, la
préca rité éner gé tique est suscep tible de se renforcer. En effet, un
loge ment en mauvais état et mal chauffé se dégrade plus vite, ampli‐ 
fiant les diffi cultés à chauffer et ainsi les consé quences sani taires
et sociales.

Il est impor tant d’agir dès à présent afin d’enrayer cette situa tion
pour ne pas devoir supporter, demain, des dépenses encore plus
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2   Cette défi ni tion ne s’appuie donc pas sur les dépenses réelles, mais sur
les besoins théo riques des ménages, estimés à partir d’une modé li sa tion du
parc de loge ments, en évaluant les dépenses éner gé tiques néces saires pour
atteindre une tempé ra ture de 21°C dans la pièce prin ci pale du loge ment et
de 18°C dans les autres pièces. Le ratio de 10 % corres pond au double de la
médiane du taux d’effort éner gé tique domes tique des ménages britan niques
à l’époque de sa défi ni tion, en 1988. Pour les ménages fran çais, le taux
d’effort moyen pour l’énergie domes tique était de 4,3 % en 2006.

3   L’Enquête Perfor mance de l’Habitat, Équi pe ments, Besoins et USages de
l’énergie, menée en 2013, vise à fournir une photo gra phie des perfor mances
éner gé tiques du parc des rési dences prin ci pales selon les carac té ris tiques
et compor te ments des ménages. Elle doit aussi permettre d'étu dier la
préca rité éner gé tique, en mettant en regard les revenus et la part des
dépenses éner gé tiques, ainsi que des ques tions plus subjec tives sur la satis ‐
fac tion en termes de chauf fage (Medde/Cnis).

4   Une expres sion utilisée par les auteurs du rapport du Conseil national
des poli tiques de lutte contre la pauvreté et l’exclu sion sociale (CNLE) de
juin 2012. Il s’agit des ressources des ménages (salaires, pensions, pres ta ‐
tions sociales...) dont sont retran chées certaines « dépenses contraintes ».
Ainsi, le « reste pour vivre » couvre notam ment les dépenses pour l’alimen ‐
ta tion, l’habille ment, la culture et les loisirs, l’équi pe ment, l’entre tien du
loge ment ainsi que les dépenses imprévues.

5   La facture s’élève à 260 euros par mois pour les ménages en situa tion de
préca rité éner gé tique chauffés au fioul, et 207 euros pour ceux chauffés à
l’élec tri cité, contre 147 euros pour l’ensemble des ménages vivant en
maison individuelle.

6   Dans l’ensemble du parc indi vi duel, un tiers des ménages est âgé de 60
ans ou plus.

7   Figurent dans ce public de nombreux étudiants, dont les ressources sont
peut- être sous- estimées.

8   Ce rapport, publié par l’équipe du profes seur Marmot en 2011, à la
demande de « Friends of the Earth », fournit la revue la plus à jour des
données exis tantes sur les impacts sani taires de la préca rité énergétique.

9   C’est- à-dire ayant eu recours aux services sociaux pour des problèmes
de préca rité éner gé tique (factures impayées, demandes de relo ge ment liées
aux diffi cultés à se chauffer…).
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10   L’hypo thermie est un refroi dis se ment invo lon taire de la tempé ra ture
interne du corps humain en dessous de 35 °C, à un niveau pour lequel les
fonc tions muscu laires et céré brales normales sont affaiblies.

11   Étude anglaise menée entre 2001 et 2005, portant sur les liens entre
bien- être et condi tions de loge ment au sein d’une cohorte de 6 431 enfants.

12   Un certain nombre de ces travaux ont été discutés lors d’un workshop
orga nisé par l’Agence Inter na tio nale de l’Énergie, en avril 2013 (IEA and
Euro pean Envi ron ment Agency, 2013).

13   Cette approche en termes de « capa cités » ou « capa bi lités » a été déve ‐
loppée par l’écono miste et prix Nobel Amartya Sen. Au centre de cette
approche se trouve l’idée que la pauvreté doit être analysée non pas à partir
des biens auxquels les indi vidus ont accès, mais à partir de la possi bi lité
qu’ils ont de tirer le meilleur parti des oppor tu nités qui s’offrent à eux.

14   Programme national dédié à la réno va tion ther mique du parc exis tant
ancien à raison de 50 000 loge ments par an d’ici 2017. Initia le ment à desti ‐
na tion des proprié taires occu pants les plus vulné rables, depuis 2013, les
propriétaires- bailleurs peuvent aussi y prétendre. En Ile- de-France, il
s’agis sait de rénover 9 700 loge ments d’ici 2013 et 16 755 entre 2014 et 2017
(Flora, 2012).

15   Société d’Économie Mixte Éner gies Positif’ (Promou voir, Orga niser,
Soutenir et Inventer la Tran si tion éner gé tique en Ile- de-France) dont la
mission consiste à accom pa gner les copro priétés et les petits bailleurs
sociaux dans leurs projets de réno va tion thermique.

16   Actions in low income House holds to Improve energy effi ciency through
Visits and Energy diagnosis, initié en avril 2011 pour une durée de 36 mois.

17   Actua li sa tion des données de l’enquête natio nale loge ment de l’Insee en
2014 (recueil des données durant le premier semestre 2014).
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